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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-30-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de la machine ABRICOLIS INPOST 
de la société  INPOST France


située route de Paris, Boulevard Paul Lintier à MAYENNE 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la demande reçue le 8 septembre 2016, de la société INPOST FRANCE, représentée par
Monsieur Olivier BINET, directeur général, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement
d’un système de vidéoprotection sur la machine la machine ABRICOLIS INPOST située route
de Paris, Boulevard Paul Lintier à MAYENNE   ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   La  société  INPOST  FRANCE  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  3 caméras  extérieures
pour sa machine située route de Paris, Boulevard Paul Lintier à MAYENNE.
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Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BINET Olivier
-         Mme ALOME Yaara


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Monsieur  Olivier  BINET  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-03-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Intermarché Contact
situé 11 rue Haut Chiffolière 53000 LAVAL


Le Préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande de la  société  RIMADE représentée  par  Monsieur  Philippe  BERTIN,  gérant,
déposée le  12 mai  2016,  en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement  d’un système de
vidéoprotection  pour  l’établissement  Intermarché  Contact  situé  11  rue  Haut  Chiffolière  à
LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er : La société RIMADE est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, à 
exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant  24 caméras intérieures et 4 caméras
extérieures au sein de son établissement situé 11 rue Haut Chiffolière à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-  M. Arnaud SOHIER
-  Mme Laure DUPIN DE BEYSSAT


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 20 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur Philippe BERTIN et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Mayenne.


 


Pour le préfet et  par délégation


                                                                          Le directeur des services du cabinet


 


   Anthony BOUKOUCHA


 


Voies et délais de recours


Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;


Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-27-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Le Milano 
situé Centre Commercial Pégase- avenue de la Communauté Européenne à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 2 août 2016, complétée le 29 août 2016, de l’établissement Le Milano,
représenté  par  Monsieur  Mickaël  MAUSSION, gérant,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  son  site  à  l’adresse  avenue  de  la
Communauté Européenne à LAVAL;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   L’établissement  Le  Milano est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant 3 caméras intérieures et
1 caméra extérieure pour son site à l’adresse avenue de la Communauté Européenne à LAVAL.


Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :


-         M. MAUSSION Mickaël


-         Mme MOUSSION Marie


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 7 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à     Monsieur Mickaël MAUSSION  et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 03 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


d’Arquenay, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  28 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune
d’Arquenay, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 4 octobre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 4 octobre 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  d’Arquenay,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-20-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement MAIF
situé rue Louis de Broglie-Technopolis à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue par télédéclaration le 8 juin 2016, complétée le 13 juillet 2016, de la MAIF,
représentée  par  Monsieur  Marc  DEBOUTROIS,  responsable  service  sûreté  sécurité,  en  vue
d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  son
établissement situé  rue Louis de Broglie-Technopolis à LAVAL;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La MAIF est autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable, à  exploiter 
un  système de  vidéoprotection comprenant 1 caméra intérieure au sein de son établissement
situé rue Louis de Broglie-Technopolis à LAVAL .
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. DEBOUTROIS Marc


-         M. BOULIN Dominique


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 1 jour, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  Marc  DEBOUTROIS  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 03 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et une installation ouverte au


public appartenant à la commune de Cuillé, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 28 juillet 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public et une installation ouverte au public
appartenant à la commune de Cuillé, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 4 octobre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 4 octobre 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant du public  et  une installation ouverte au public  appartenant  à la  commune de
Cuillé, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter
du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-11-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de la SARL Le Bistrot du Palais
situé 9 place de la Trémoille à Laval 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 7 juin 2016 de la SARL le Bistrot du Palais, représentée par Monsieur
Pierre-Yves  KERISEL,  président,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un
système de vidéoprotection pour son établissement situé 9 place de la Trémoille à Laval ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er : La  SARL  le  Bistrot  du  Palais est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à  exploiter un système de  vidéoprotection comprenant  4 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures au sein de son établissement situé 9 place de la Trémoille à Laval.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
- M. Pierre-Yves KERISEL
- M. Brahim KHELIFI


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 10 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  Pierre-Yves  KERISEL et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 03 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes


au public appartenant à la commune de Renazé, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 18 juillet 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public
appartenant à la commune de Renazé, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 4 octobre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 4 octobre 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de
Renazé, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter
du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet :
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-14-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Bar-Tabac "Le Papotier"
situé 2 place d'Avesnières à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue le  5  janvier  2016,  complétée  le  28 juin 2016,  de l’établissement CSUB,
représenté  par  Madame  Christine  VIRLOUP,  gérante,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement  d’un système de vidéoprotection  pour  son établissement  BAR TABACS « le
Papotier » situé 2 place d'Avesnières à LAVAL;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  L’entreprise CSUB est autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable, à 
exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  3 caméras  intérieures  au  sein  l’
établissement BAR TABACS « le Papotier » situé 2 place d'Avesnières à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
                  -         Mme VIRLOUP Christine


-         M. BLANDEAU Samuel


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Madame  Christine  VIRLOUP et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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    PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 novembre 2016


portant désignation des intervenants départementaux
de la sécurité routière (IDSR) du programme


« AGIR POUR LA SECURITE ROUTIERE »


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur


Vu  la décision du comité interministériel à la sécurité routière du 7 juillet 2004 de lancer et déployer dans
chaque département un nouveau programme de mobilisation pour la sécurité routière ;


Vu la lettre du délégué interministériel à la sécurité routière aux préfets du 23 août 2004 portant sur le lancement
du nouveau dispositif pour la politique locale de sécurité routière, et notamment du programme « Agir pour la
sécurité routière », fondé sur la mise en œuvre d’opérations structurées de prévention ;


Sur proposition du chef de projet sécurité routière et du coordinateur sécurité routière ;


ARRETE :


Article 1er – Les personnes dont les noms suivent sont nommées intervenants départementaux de sécurité rou-
tière (IDSR) et participeront, à ce titre, à des actions concrètes de prévention, ciblées sur les enjeux spécifiques
du département et proposées par la Préfecture, en partenariat avec les collectivités locales :


- BARBE Didier
- BONNIER Armel
- DANIAU Bernadette
- DUFEU Georges
- FERRANT Jean-Marie
- GALLET Jean-Michel
- GODMENT Mickaël
- LAMBERT Jean-Claude
- LEFIZELIER René
- MAUGENDRE Christian
- POSSON Yves
- RICHARD Jérôme
- ROUAULT Michel


- BLANDIN Gérard
- BOUCHER Jean-Michel
- DAUVERNE Michel
- FAVROULT Philippe
- FOISNEAU Christophe
- GILLES Christian
- HUYGHE Olivier
- LEBON Kléber
- MAHE Vanessa
- PICHEREAU Bernard
- RENARD Jacky
- RIVIERE Georges
- SUREAU Yves


    
        







Article 2 - Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 18 avril 2016 portant désignation des intervenants dé-
partementaux de la sécurité routière (IDSR).


Article 3 - Les IDSR s’engagent à participer aux actions proposées par la préfecture et à en fournir un compte-
rendu succinct à la coordination sécurité routière, afin de valoriser par des actions de communication les actions
de prévention et de sensibilisation réalisées.


Article 4 – Le directeur des services du cabinet, chef de projet sécurité routière et le coordinateur sécurité rou-
tière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet


Anthony Boukoucha








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-16-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 
au sein de l’établissement l’établissement Fromageries Perreault


situé Z.I. du Fresne à MESLAY-DU-MAINE


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  le  22  juin  2016  et  complétée  le  1er juillet  2016  de l’entreprise
FROMAGERIES PERREAULT, représentée par Mme Marie-Noëlle RICHARD, directrice du
site, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de vidéoprotection pour son
établissement situé Z.I. du Fresne à MESLAY-DU-MAINE ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  L’entreprise  FROMAGERIES PERREAULT est autorisée,  pour une durée de
cinq  ans  renouvelable, à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  1 caméra
extérieure au sein de son établissement situé Z.I. du Fresne à MESLAY-DU-MAINE.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
                   -         Mme RICHAR Marie-Noëlle


-         M. DURAND Sébastien


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à   Mme Marie-Noëlle RICHARD et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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Avis de concours sur titres 
pour le recrutement d’un Ouvrier Professionnel Qualifié 


Spécialité : Peintre 
 


  
Un concours sur titres aura lieu à l’Hôpital d’Evron (Mayenne) en vue de pourvoir 1 poste 
d’Ouvrier Professionnel Qualifié, spécialité
 


 : peintre. 


 Peuvent faire acte de candidature, conformément aux dispositions de l’article 13 du 
Décret n°91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des 
conducteurs ambulanciers et des personnels d'entretien et de salubrité de la fonction publique 
hospitalière, les candidats titulaires soit : 


 Soit d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente, 
 Soit d’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles 


délivrée dans une ou plusieurs spécialités, 
 Soit d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 2007-196 du 


13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d’accès aux corps et cadre d’emplois de la fonction publique ; 


 Soit d’un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par la ministre 
chargé de la santé. 


 
Le dossier d’inscription doit être récupéré au service des Ressources Humaines de l’Hôpital 
d’Evron et doit être adressé avec les pièces suivantes : 


 une demande écrite d’admission à concourir, 
 un CV détaillé, 
 une copie des Diplômes 


dans le délai de deux mois


 


, à compter de la date de publication du présent avis, soit au plus 
tard le 03/01/2017 inclus, le cachet de la poste faisant foi, à :  


Madame la Directrice  
Hôpital d’Evron - 4 rue de la Libération 


53600 EVRON 
 
La publication du présent avis est diffusée dans l’établissement par intranet, à l’A.R.S. et à la 
préfecture de la Mayenne. 
 
 
 Fait à Evron, le 3 novembre 2016 
 
 Le Directeur 
 
 
 
 Martine DUBOIS 


 


HOPITAL D’EVRON 
BP 0209 - 4, rue de la Libération 


53600 EVRON
 02.43.66.66.66 -  02.43.66.67.98 


E-MAIL : gestiondupersonnel@hopitallocal-evron.fr  
 







 








 
         
 
 
 
 
 
    


AVIS DE RECRUTEMENT PAR LISTE D’APTITUDE 
D’AGENT D’ENTRETIEN QUALIFIE 


 


********************************************* 


Un recrutement sur liste d’aptitude aura lieu à l’Hôpital d’Evron (Mayenne) en 


vue de pourvoir 1 poste d’Agent d’Entretien Qualifié. 


Ce recrutement est ouvert sans condition de titres ou de diplômes. 


Le dossier du candidat comportera une lettre de candidature et un Curriculum 


Vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés, en précisant la durée. 


La sélection des candidats est confiée à une commission. Seuls seront 


convoqués à un entretien, les candidats préalablement retenus par la commission de 


sélection. 


Ce dossier d’inscription doit être adressé dans le délai de deux mois


 


, à 


compter de la date de publication du présent avis, soit au plus tard le 03/01/2017 


inclus, le cachet de la poste faisant foi, à :  


Madame la Directrice 


Hôpital d’Evron - 4 rue de la Libération 


53600 EVRON 


 


Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser à la Direction des 


Ressources Humaines -  02.43.66.65.09 


 Fait à Evron, le 3 novembre 2016 


 La Directrice, 


 


 Martine DUBOIS 


 


La publication du présent avis est diffusée dans l’établissement par intranet, à l’A.R.S. et à la préfecture 
de la Mayenne. 


HOPITAL D’EVRON 
BP 0209 - 4, rue de la Libération 


53600 EVRON
 02.43.66.66.66 -  02.43.66.67.98 


E-MAIL : gestiondupersonnel@hopitallocal-evron.fr  
 





		AVIS DE RECRUTEMENT PAR LISTE D’APTITUDE

		D’AGENT D’ENTRETIEN QUALIFIE

		Madame la Directrice

		Hôpital d’Evron - 4 rue de la Libération

		53600 EVRON






                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-02-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement SA PEGASE- BRICOMARCHE
situé ZA de Lourzais – RD 771 à Renazé


Le Préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1  et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande de  la  SA  PEGASE  représentée  par  Monsieur  Sébastien  TRUNC,
dirigeant, déposée  le  26  avril  2016,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un
système de  vidéoprotection  pour  l’établissement  SA PEGASE – BRICOMARCHE,  ZA de
Lourzais – RD 771- 53800 RENAZE;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er : La SA PEGASE est autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable, à 
exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant  14 caméras intérieures et 4 caméras
extérieures au sein de son établissement SA PEGASE-BRICOMARCHE  situé ZA de Lourzais
– RD 771 à Renazé. 
Ce dispositif poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX
 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39


site internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr 



http://www.service-public.fr/

http://www.mayenne.gouv.fr/





Article 2 : Le dispositif sera installé conformément au dossier présenté par le pétitionnaire. Toute
modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est délivrée,
sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être  informé dans  l’établissement  cité  dans  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable.  Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-  M. Sébastien TRUNC
-  M. Rénald LEDOUX


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder 15 jours, sauf dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.







Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Monsieur  Sébastien  TRUNC et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


 


Pour le préfet et  par délégation


                                                                          Le directeur des services du cabinet


 


   Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours


Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;


Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif  de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Arrêté n°2016-312-02-DSC  du 7 novembre 2016

		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-04-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement CHIC ET CHOUETTE
situé 1 rue du Gué de Selle à STE GEMMES LE ROBERT


Le Préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande  de Madame Régine LAMBERT, chef  d'établissement, déposée le 31 mars 2016,
complétée le 23 mai 2016, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
vidéoprotection pour l’établissement CHIC ET CHOUETTE situé 1 rue du Gué de Selle à STE
GEMMES LE ROBERT ; 


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er : Mme  Régine  LAMBERT   est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures
au  sein  de  son  établissement  CHIC  ET CHOUETTE situé  1  rue  du  Gué  de  Selle  à  STE
GEMMES LE ROBERT.
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Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
- Mme Régine LAMBERT
- M. Pascal GONSALES


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder 7 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Madame Régine  LAMBERT et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT


SUR LA COMMUNE DE NEUILLY LE VENDIN (53250)


  Le directeur interrégional des douanes et droits indirects à Nantes 


Vu l'article 568 du code général des impôts ;


Vu le décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment ses articles 8 et 37 ;


Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;


Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes de la Mayenne a été informée ;


DÉCIDE


la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent immatriculé 5300202N sis 94 rue de Normandie
sur la commune de NEUILLY LE VENDIN (53250).


Fait à Nantes, le 4 novembre 2016,


P/L'administrateur général des douanes,
       directeur interrégional de Nantes,
     La chef du pôle action économique,


             Marie-Hélène MEUNIER


Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, territorialement compétent, dans
les deux mois suivant la date de publication de la décision.








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-18-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Bar-TABAC "O Rendez Vous des Amis"
situé 18-20 rue d'Ernée à Saint-Pierre-des-Landes


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 12 juillet 2016, du BAR TABAC « O’Rendez Vous des Amis », représenté
par  Monsieur  Christophe  GROUSSARD,  gérant,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement d’un système de vidéoprotection pour son établissement situé 18-20 rue d'Ernée
à Saint-Pierre-des-Landes ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  Le  BAR TABAC « O’Rendez Vous des Amis »  est autorisé,  pour une durée de
cinq ans renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant  4 caméras
intérieures au sein de son établissement situé 18-20 rue d'Ernée à Saint-Pierre-des-Landes.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. GROUSSARD Christophe


-         Mme GROUSSARD Karine


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à Monsieur Christophe GROUSSARD et inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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Arrêté n° 2016-R2-089 du 4 novembre 2016 
---ooo--- 


portant agrément de CAP 12 Points pour la formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 
du code de la route 


 
Le préfet de la Mayenne, 


officier de la Légion d’honneur 
 
 
 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L. 213-l à L. 213-7, 
L. 223-6, R. 212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés 
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
Considérant la demande présentée par madame Emmanuelle DANIEL le 18 octobre 2016, 
complétée les 24, 27 et 31 octobre 2016, relative à l’exploitation de son établissement chargé 
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 
 
 


A R R E T E 
 
 
Article 1 : Madame Emmanuelle DANIEL est autorisée à exploiter, sous le 
n° R 16 053 00010, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité 
routière, dénommé CAP 12 POINTS et situé 15, rue des sources – 44440 PANNECE. 
 
Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du 
présent arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de 
la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies. 
 
Article 3 : L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité 
routière dans la salle de formation suivante :  
 
 Lycée Victor Hugo – salle H05 – 4, rue Général Lemonnier – 53200 CHATEAU-


GONTIER. 
 
L’encadrement technique et administratif des stages est assuré par Madame Emmanuelle 
DANIEL. 
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Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à 
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté 
susvisé. 
 
Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce local 
par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée 
deux mois avant la date du changement ou de la reprise. 
 
Article 6 : Pour toute transformation ou changement du local de formation, l’exploitant est 
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 
 
Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées 
par l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé. 
 
Article 8 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans 
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou 
suppression des informations la concernant, en s'adressant au service de la préfecture de la 
Mayenne. 
 
Article 9 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Madame 
Emmanuelle DANIEL. 


 
 


Pour le préfet et par délégation, 
la secrétaire générale, 


 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
 
 
 





		Direction de la réglementation et des libertés publiques

		A R R E T E
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Arrêté n° 2016-R2-088 du 4 novembre 2016 
---ooo--- 


portant retrait d’agrément de la société CAP 12 Points pour la formation spécifique, prévue 
par l’article L. 223-6 du code de la route 


 
Le préfet de la Mayenne, 


officier de la Légion d’honneur 
 


Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L. 213-l à L. 213-7, 
L. 223-6, R. 212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés 
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014357-0003 du 23 décembre 2014, portant agrément de la société 
CAP 12 Points pour la formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 du code de la route, 
 
Considérant le changement de gérance suite à la démission de Monsieur Grégory DANIEL et 
son remplacement par Madame Emmanuelle DANIELà compter du 10 octobre 2016 ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 
 
 


A R R E T E 
 
 
Article 1 : L’agrément préfectoral numéro R 14 053 00030, accordé à la société CAP 12 Points 
pour la formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 du code de la route est abrogé. 
 
Article 2 : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l'enseignement de 
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001.  
 
Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Madame 
Emmanuelle DANIEL. 
 


Pour le préfet et par délégation, 
la secrétaire générale, 


 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
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DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-07-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’Agence postale de St Pierre-des-Nids
située 8 place de la Poste à ST PIERRE-DES-NIDS


 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande télédéclarée du 21 avril 2016 complétée le 1er juin 2016 de la Direction régionale la
Poste  Réseau  et  Banque  Maine  Anjou  représentée  par  Monsieur  Christophe  BELLIARD,
directeur  sûreté,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
vidéoprotection pour l’Agence postale de St  Pierre-des-Nids située 8 place de la  Poste à  ST
PIERRE-DES-NIDS  ;  


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La Direction régionale la Poste Réseau et Banque Maine Anjou est autorisée, pour
une durée de cinq ans renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant
3 caméras intérieures  au sein de l’Agence postale de St Pierre-des-Nids située 8 place de la
Poste à ST PIERRE-DES-NIDS.  
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Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         Mr BELLIARD Christophe


-         Mr LEGUY Didier


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à Monsieur Christophe BELLIARD et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


 Arrêté n°2016-312-17-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement SARL CNB- Salon de Coiffure
situé ZA Fougetterie-Centre Commercial E.Leclerc à AZÉ


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 8 juin 2016, complétée le 6 juillet 2016 de la SARL CNB représentée par
Monsieur  Didier  BRUNEAU, gérant,  en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement  d’un
système de vidéoprotection pour son salon de coiffure situé ZA Fougetterie-Centre Commercial
E.Leclerc à AZÉ


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er : La  SARL CNB est  autorisée,  pour  une durée de cinq ans  renouvelable, à 
exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures au sein du salon
de coiffure situé ZA Fougetterie-Centre Commercial E.Leclerc à AZÉ.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BRUNEAU Didier
-         Mme PINEAU Jacqueline


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 28 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié  à Monsieur Didier  BRUNEAU et inséré  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours
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Direction des politiques territoriales 
Bureau des affaires économiques et interministérielles 
 


 
 
Arrêté du 9 novembre 2016  


 
fixant la composition de la commission départementale d’aménagement  


commercial en vue de la séance du 12 décembre 2016 
 


 
Le préfet de la Mayenne, 


Officier de la Légion d’honneur, 
 
 


Vu le code de commerce ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2015 modifié portant constitution de la commission départementale 
d’aménagement commercial (CDAC) du département de la Mayenne ; 
 
Vu la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale (AEC) n° PC 
053 201 16 k 1057 déposée le 30 septembre 2016 en mairie de Saint-Berthevin, enregistrée par le 
secrétariat de la CDAC de la Mayenne le 25 octobre 2016, sous le numéro 2016-06, présentée par la 
SAS LAVAL Distribution agissant en qualité de propriétaire, en vue d’obtenir l’avis de la CDAC relatif 
à la demande d'autorisation préalable pour l'extension de l'ensemble commercial Leclerc situé 62, bd 
Louis Armand 53940 Saint-Berthevin qui comprend une extension de 1 494 m2 de l'hypermarché, une 
extension de 633 m2 de la galerie marchande et la régularisation de 990 m2 


 


ouverts au public dans 
l'hypermarché en 2008 lors de la période transitoire relative à l'entrée en vigueur de la loi de 
modernisation de l'économie ; 


Considérant que la zone de chalandise définie au dossier s'étend au département de  l'Ille-et-Vilaine ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ; 
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A R R E T E  
 
Article 1er


 


 : la commission départementale d’aménagement commercial de la Mayenne appelée à statuer 
sur le projet susvisé et présidée par le préfet ou son représentant, est composée des membres suivants : 


 
1) sept élus locaux
 


 : 


a) M. le maire de Saint-Berthevin, ou son représentant pour la commune d’implantation du projet ; 
 
b) M. le président de la communauté d’agglomération de Laval ou son représentant, établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre la commune d’implantation ;  
 
c) M. le président du syndicat mixte du territoire des Pays de Laval et de Loiron chargé du schéma de 
cohérence territoriale auquel adhère la commune d’implantation, ou son représentant, conformément à 
l’article L. 751-2-II-1° alinéa c du code de commerce ; 
 
d) M. le président du conseil départemental de la Mayenne, ou son représentant, lequel ne doit pas être 
un élu de la commune de Saint-Berthevin ; 
 
e) M. le président du conseil régional des Pays-de-la-Loire, ou son représentant ; 
 
f) M. Alain Dilis, maire de Saint-Germain-de-Coulamer, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou M. Marcel Blanchet, maire de Saint-Germain le Fouilloux ; 
 
g) M. Michel Angot, président de Mayenne Communauté, en qualité de représentant des 
intercommunalités au niveau départemental, ou M. Joël Balandraud, président de la communauté de 
communes des Coëvrons ;  
 
Les alinéas 3 et 4 de l’article R. 751-2 du code de commerce disposent qu’« aucune personne ne peut siéger au 
sein de la commission à deux titres différents. Aucun élu de la commune d'implantation […] ne peut siéger en une autre 
qualité que celle de représentant de sa commune ». 
 
2) quatre personnalités qualifiées désignées pour la Mayenne
 


 : 


a) Deux personnes qualifiées en matière de consommation et protection des consommateurs : 
 
- M. Marcel Frot (Union fédérale des consommateurs de la Mayenne - UFC 53) ; 
- Mme Maguy Jaquelin (union départementale des associations familiales - UDAF) ; 
 
ou en  cas d’indisponibilité de l'un de ces deux membres, M. Jean-Michel Guinaudeau (Union 


            fédérale des consommateurs de la Mayenne - UFC 53) ; 
 
 b) Deux personnes qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du territoire : 
            


- M. Jean-Paul Noury (ancien membre de la chambre de commerce et d'industrie de la 
              Mayenne) ; 


- Mme Sophie Vauchot (architecte) ; 
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ou en  cas d’indisponibilité de l'un de ces deux membres : M. Jean Bellanger (fonctionnaire de la 
         DDE en retraite) ou M. Jean-Claude Le Lay (commissaire-enquêteur et directeur de collectivité 
           locale en retraite) ; 


 
3) pour représenter le département de l'Ille-et-Vilaine
 


  : 


 - un élu  local : M. Dominique Le Legge Maire de la commune de Le Pertre (35370) ; 
 - une personnalité qualifiée : M. Christian Chopinet - personne qualifiée en matière de 
               consommation et protection des consommateurs. 
 
 
Article 2


 


 : Les membres de la commission sont tenus de remplir un formulaire destiné à la déclaration 
des intérêts qu’ils pourraient détenir et des fonctions qu’ils exerceraient éventuellement dans une 
activité économique. Aucun membre ne peut siéger s’il n’a remis au président de la commission ce 
formulaire dûment rempli. Ils doivent également garder le secret tant sur les délibérations que sur les 
documents dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 


 
Article 3


 


 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du présent 
arrêté dont une copie sera adressée au demandeur, à chacun des membres composant la commission, 
ainsi qu’au directeur départemental des territoires. 


 
 
 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale,  


 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 





		Direction des politiques territoriales

		ARRETE

		Laetitia CESARI-GIORDANI








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-31-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement FC Lavage 53-Thalass'auto
situé 8 rue de la Fougetterie à AZÉ


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 19 juillet 2016, complétée le 12 septembre 2016, de la SAS FC LAVAGE
53,  représenté  par  Monsieur  Franck  ROCHER, président,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement d’un système de vidéoprotection au sein de son établissement THALASS’AUTO
situé 8 rue de la Fougetterie à AZÉ ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La SAS FC LAVAGE 53 est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  7 caméras  extérieures  pour  son
établissement THALASS’AUTO situé  8 rue de la Fougetterie à AZÉ.
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Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. ROCHER Franck


-        Mme ROCHER Christelle
Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 15 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Monsieur  Franck  ROCHER  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










 


 


 


PRÉFET DE LA MAYENNE 
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Direction des politiques territoriales 
Bureau des affaires économiques et interministérielles 
 
 


COMMISSION DEPARTEMENTALE 


D'AMENAGEMENT COMMERCIAL (CDAC) 


Ordre du jour de la séance 


du lundi 12 décembre 2016 


 


14h30  
Dossier n° 2016-06 : Extension de l'ensemble commercial E. Leclerc 


 
de Saint Berthevin 


Demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale n° 
PC 053 201 16 k 1057 déposée le 30 septembre  2016 en mairie de Saint-Berthevin, 
enregistrée par le secrétariat de la CDAC de la Mayenne le 25 octobre 2016, sous le 
numéro 2016-06, présentée par la SAS LAVAL Distribution agissant en qualité de 
propriétaire, en vue d’obtenir l’avis de la CDAC relatif à la demande d'autorisation 
préalable pour l'extension de l'ensemble commercial Leclerc situé 62, bd Louis 
Armand 53940 Saint-Berthevin qui comprend une extension de 1 494 m2 de 
l'hypermarché, une extension de 633 m2 de la galerie marchande et la régularisation 
de 990 m2 


 


ouverts au public dans l'hypermarché en 2008 lors de la période transitoire 
relative à l'entrée en vigueur de la loi de modernisation de l'économie. 
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-32-DSC du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de la station-service exploitée par la SARL MALANDRYE
située Aire de Laval-Bonchamp à Bonchamp-lès-Laval


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1  et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  le  1er septembre  2016,  complétée  le  23  septembre  2016,  de  la  SARL
MALANDRYE,  représentée  par  Monsieur  Alexandre  FUZIER, gérant,  en  vue  d’obtenir
l’autorisation de fonctionnement d’un système de vidéoprotection au sein de la station-service
située  Aire de Laval-Bonchamp à Bonchamp-lès-Laval ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   La  SARL  MALANDRYE  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant 14 caméras intérieures et
5 caméras extérieures pour la station-service située  Aire de Laval-Bonchamp à Bonchamp-les-
Laval.
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Ce dispositif poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article 2 : Le dispositif sera installé conformément au dossier présenté par le pétitionnaire. Toute
modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est délivrée,
sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être  informé dans  l’établissement  cité  dans  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable.  Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. LOUIS Gregory


-         Mme MARECHAL Anne


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié  à  Monsieur Alexandre FUZIER  et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif  de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection animales


ARRETE N° 2016 -C-232 du  15 novembre 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Nolwenn FAOU 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-223 du 3 novembre 2016 portant à compter du 14 novembre 2016
subdélégation de signature de Monsieur Serge MILON, directeur départemental  de la cohésion
sociale et de la protection des populations, aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame  Nolwenn FAOU, née le 29 mai 1991 à Rennes (35) , docteur
vétérinaire ;


Considérant  que  madame  Nolwenn  FAOU remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à madame Nolwenn FAOU, docteur vétérinaire.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire
de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de formation continue
prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Madame Nolwenn FAOU s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de
l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame Nolwenn FAOU pourra être appelée par le préfet de ses départements d’exercice
pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural
et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7   :


L’arrêté n° 2016-C-188 du 23 septembre 2016 attribuant l’habilitation sanitaire provisoire à
Madame Nolwenn FAOU est abrogé.


Article 8 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-24-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’Agence Postale 
située 11 rue de Général de Gaulle à CHANGÉ


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande télédéclarée  du  29  juillet  2016,  complétée  le  22  août  2016,  de la  Direction
régionale  la  Poste  Réseau  et  Banque  Maine  Anjou  représentée  par  Monsieur  Christophe
BELLIARD, directeur sûreté, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
vidéoprotection pour l’Agence postale située 11 rue de Général de Gaulle à CHANGÉ ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La Direction régionale la Poste Réseau et Banque Maine Anjou est autorisée, pour
une durée de cinq ans renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant
4 caméras  intérieures  au  sein  de  l’Agence  postale  située 11  rue  de  Général  de  Gaulle  à
CHANGÉ.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BELLIARD Christophe
-         M. LEGUY Didier


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur Christophe BELLIARD et inséré  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-28-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de la machine ABRICOLIS INPOST 
de la société  INPOST France


située avenue Georges Pompidou à CHÂTEAU GONTIER


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la demande reçue le 8 septembre 2016, de la société INPOST FRANCE, représentée par
Monsieur Olivier BINET, directeur général, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement
d’un système de vidéoprotection sur la machine la machine ABRICOLIS INPOST située avenue
Georges Pompidou à CHÂTEAU GONTIER ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   La  société  INPOST  FRANCE  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  3 caméras  extérieures
pour sa machine située  avenue Georges Pompidou à CHÂTEAU GONTIER .
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Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BINET Olivier
-         Mme ALOME Yaara


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Monsieur  Olivier  BINET  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-19-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


pour un immeuble particulier
appartenant à Mme Pierrette BOITEAU 


à l’adresse 4 rue Thiers à CHÂTEAU GONTIER


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  le  17  mars  2016,  et  complétée  le  13  juillet  2016,  de Mme  Pierrette
BOITEAU,  propriétaire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
vidéoprotection  pour  son  immeuble  soumis  à  location  situé  4  rue  Thiers  à  CHÂTEAU
GONTIER ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er : Mme  Pierrette  BOITEAU  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant  1 caméra extérieure  au
sein de son immeuble situé 4 rue Thiers à CHÂTEAU GONTIER .
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– prévention des atteintes aux biens


46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX
 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39


site internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr 



http://www.service-public.fr/

http://www.mayenne.gouv.fr/





Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
                  -         Mme BOITEAU Pierrette


-         M. BOITEAU Patrick


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Mme  Pierrette  BOITEAU  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-33-DSC du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement SODISTRA
situé 2 rue Gustave Eiffel à CHATEAU-GONTIER


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1  et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  le  27  septembre  2016,  de  l’entreprise  SODISTRA,  représentée  par
Monsieur Erwan COATANEA, directeur, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un
système  de  vidéoprotection  pour  son  usine  située  2  rue  Gustave  Eiffel  à  CHATEAU-
GONTIER;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   L’entreprise  SODISTRA est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant 13 caméras intérieures et
12 caméras extérieures pour son usine située 2 rue Gustave Eiffel à CHATEAU-GONTIER .


46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX
 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39


site internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr 



http://www.service-public.fr/

http://www.mayenne.gouv.fr/





Ce dispositif poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article 2 : Le dispositif sera installé conformément au dossier présenté par le pétitionnaire. Toute
modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est délivrée,
sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être  informé dans  l’établissement  cité  dans  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable.  Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. COATANEA Erwan


-         Mme COATANEA HERBERT Anne


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 13 jours, sauf dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à  Monsieur Erwan COATANEA et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif  de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-22-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Entreprise des Territoires
situé les Crésantières à COSSE EN CHAMPAGNE


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 2 août 2016 de l’établissement Entreprise des Territoires, représenté par
Monsieur  Jean-Michel  GASNIER,  responsable  sécurité,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement  d’un système de vidéoprotection  pour  son site  à  l’adresse  les  Crésantières  à
COSSE EN CHAMPAGNE ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er : L’établissement Entreprise des Territoires est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures  et
6 caméras extérieures pour son site à l’adresse les Crésantières à COSSE EN CHAMPAGNE.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. GASNIER Jean-Michel


-         Mme GASNIER Magali


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à  Monsieur Jean-Michel GASNIER et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours












































                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-06-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement SOCRAMAT GEDIMAT
situé 1 rue d'Espagne à CRAON


 


Le Préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande  de  l’entreprise  SOCRAMAT représentée  par   Monsieur  Benoît  VANNIER,
président déposée le 27 mai 2016, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système
de  vidéoprotection  pour  l’établissement SOCRAMAT  GEDIMAT  situé  1  rue  d'Espagne  à
CRAON ;  


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er : L’entreprise SOCRAMAT GEDIMAT est autorisée, pour une durée de cinq ans
renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant 14 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures au sein de l’établissement SOCRAMAT GEDIMAT situé 1 rue d'Espagne
à CRAON.


Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. VANNIER Benoît


-         M. SOULARD Olivier


-         M. DALIBARD Régis


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 10 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Monsieur  Benoît  VANNIER et  inséré  au  recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-08-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’Agence Postale 
située 13 Boulevard Pasteur à ERNÉE


 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande télédéclarée du 21 avril 2016 complétée le 1er juin 2016 de la Direction régionale la
Poste  Réseau  et  Banque  Maine  Anjou  représentée  par  Monsieur  Christophe  BELLIARD,
directeur  sûreté,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
vidéoprotection pour l’Agence postale de Agence Postale située 13 Boulevard Pasteur à Ernée ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La Direction régionale la Poste Réseau et Banque Maine Anjou est autorisée, pour
une durée de cinq ans renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant
11 caméras intérieures au sein de l’Agence postale  située 13 Boulevard Pasteur à Ernée .  
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         Mr BELLIARD Christophe


-         Mr LEGUY Didier


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à Monsieur Christophe BELLIARD et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-34-DSC du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 
au sein de l’établissement ROMET MOTOCULTURE SARL


situé 66 rue Division Leclerc à GENNES SUR GLAIZE 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1  et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  par  télédéclaration  le  6  octobre  2016,  de  la  SARL  ROMET
MOTOCULTURE,  représentée  par  Monsieur  Josué  CORBIN, directeur  administratif  et
financier,  en vue d’obtenir  l’autorisation de fonctionnement  d’un système de vidéoprotection
pour son site à l’adresse  66 rue Division Leclerc à GENNES SUR GLAIZE ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La SARL ROMET MOTOCULTURE est autorisée, pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant  1 caméra intérieure et 3
caméras  extérieures  pour  son  site  à  l’adresse  66  rue  Division  Leclerc  à  GENNES  SUR
GLAIZE .
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Ce dispositif poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article 2 : Le dispositif sera installé conformément au dossier présenté par le pétitionnaire. Toute
modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est délivrée,
sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être  informé dans  l’établissement  cité  dans  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable.  Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. VAYER Nicolas


-         M. ROMET Jean-Bernard


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article 11 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  à  Monsieur  Josué  CORBIN  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif  de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Arrêté n° 2016-312-34-DSC du 7 novembre 2016

		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-12-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Action France SAS
situé avenue de la Communauté Européenne à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  le  8  juin  2016  de Action  France  SAS,  représentée  par  Monsieur  Bart
RAEYMAEKERS,  directeur  général,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un
système de vidéoprotection pour son établissement situé avenue de la Communauté Européenne
à LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  Action France SAS est autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable, à 
exploiter un système de  vidéoprotection comprenant  16 caméras intérieures  au sein de son
établissement situé avenue de la Communauté Européenne à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilitées à visionner les images enregistrées :
                  -         M. RAEYMAEKERS Bart


-         M. LEPAGE Martial


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder 14 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  Bart  RAEYMAEKERS  et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-09-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’Agence Postale 
située 94 rue Mac Donald à LAVAL 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande télédéclarée du 21 avril 2016 complétée le 4 juin 2016 de la Direction régionale la
Poste  Réseau  et  Banque  Maine  Anjou  représentée  par  Monsieur  Christophe  BELLIARD,
directeur  sûreté,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de
vidéoprotection pour l’Agence postale située 94 rue Mac Donald à LAVAL  ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La Direction régionale la Poste Réseau et Banque Maine Anjou est autorisée, pour
une durée de cinq ans renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant
15 caméras intérieures au sein de l’Agence postale située 94 rue Mac Donald à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BELLIARD Christophe
-         M. LEGUY Didier


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur Christophe BELLIARD et inséré  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-25-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement BNP Paribas
situé 34 allée de Cambrai à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  par  télédéclaration  le  5  août  2016,  complétée  le  23  août  2016,  de
l’établissement Crédit du Nord, représenté par Madame Maria SANCHEZ, responsable service
sécurité, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de vidéoprotection pour
son site à l’adresse 34 allée de Cambrai à LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :  L’établissement  BNP  PARIBAS est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  5 caméras  intérieures
pour son site à l’adresse 34 allée de Cambrai à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
- le responsable Agence
- le responsable service sécurité
- les opérateurs de la station de télésurveillance


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à  Madame Maria SANCHEZ et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-05-DSC  du 7 novembre 2016  
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement BRICOMAN
situé Parc de l'Habitat -Route de Fougères 53000 LAVAL


 


Le Préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la demande  de l’entreprise BRICOMAN représentée par Monsieur Guillaume MOREAU,
directeur,  déposée  le  25  mai  2016,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un
système de vidéoprotection pour l’établissement  BRICOMAN, situé Parc de l'Habitat -Route de
Fougères à LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er : L’entreprise  BRICOMAN  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant 16 caméras intérieures
au sein de son établissement  BRICOMAN, situé Parc de l'Habitat -Route de Fougères à LAVAL
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. MOREAU Guillaume
-         M. DE TARADE Ludovic


-         Mme JAMAIN Fabienne


-         M. HUOT Pierrick


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  Guillaume  MOREAU et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-13-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Bijouterie-Horlogerie "Prieur" -Sarl B.L.P. Joaillier
situé 1 place Jean Moulin à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1  et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 16 juin 2016 de la SARL B.L.P JOAILLIER, représentée par Monsieur
Philippe PERRIER, gérant, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
vidéoprotection pour la Bijouterie-Horlogerie Prieur située 1 place Jean Moulin à LAVAL  ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er : La  SARL  B.L.P  JOAILLIER  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à  exploiter un système de  vidéoprotection comprenant  6 caméras intérieures
au sein de  la Bijouterie-Horlogerie Prieur située 1 place Jean Moulin à LAVAL.
Ce dispositif poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article 2 : Le dispositif sera installé conformément au dossier présenté par le pétitionnaire. Toute
modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est délivrée,
sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être  informé dans  l’établissement  cité  dans  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable.  Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
                  -         M. PERRIER Philippe


-         Mme COELLO Véronique


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur Philippe PERRIER et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif  de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-26-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement CARREFOUR Laval
situé 46 avenue de Lattre de Tassigny à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la demande reçue le 23 août 2016, de l’établissement CARREFOUR Laval, représenté par
Monsieur France KARANAKOV, directeur, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement
d’un système de vidéoprotection pour son site à l’adresse 46 avenue de Lattre de Tassigny à
LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  L’établissement CARREFOUR Laval est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection comprenant  50 caméras intérieures
et 8 caméras extérieures pour son site à l’adresse 46 avenue de Lattre de Tassigny à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :


-         M. KARANAKOV France


-         M. GRASSANT Vincent


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à    Monsieur France KARANAKOV et inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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1. Agence régionale de santé 


Arrêté ARS-PDL/DG/2016/31 du 3 novembre 2016 portant délégation de signature à 
Monsieur Stephan DOMINGO, délégué territorial de la Mayenne 
 
 


2. Direction interrégionale des douanes et droits indirects 


Décision de fermeture définitive du 4 novembre 2016 d’un débit de tabac ordinaire 
permanent sur la commune de Neuilly-le-Vendin (53250) 
 
 


3. Direction interdépartementale des routes Ouest 


Arrêté préfectoral du 15 novembre 2016 portant déclassement d’une dépendance connexe à 
la RN 162 sur la commune de Changé et reclassement concomitant dans la voirie communale 
de la commune de Changé 
 
Arrêté préfectoral permanent du 21 novembre 2016 portant réglementation de la 
circulation sur la RN 12 dans le département de la Mayenne 
 
 


4. Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest 


Arrêté n° 16-187 du 08 novembre 2016 portant nomination de conseillers techniques, de 
référents et de commandant des systèmes d’information et de communication de zone 
 
 


5. Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations 


Arrêté n° 2016-C-232 du 15 novembre 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à Madame 
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6. Direction départementale des territoires 


Séance du 19 octobre 2016 : décision de la commission départementale de la chasse et de la 
faune sauvage (formation spécialisée « indemnisation des dégâts de gibier ») : 
 


- barème des céréales à paille, oléagineux et protéagineux pour la campagne 
d'indemnisation 2016 


- fixation du barème d'indemnisation perte de récolte des prairies 
 
Arrêté du 3 novembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public appartenant à la commune d’Arquenay, dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 3 novembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public et une installation ouverte au public appartenant à la commune de Cuillé, 
dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 3 novembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de 
Renazé, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 3 novembre 2016 portant désignation des intervenants départementaux de la 
sécurité routière (IDSR) du programme « AGIR POUR LA SECURITE ROUTIERE » 
 
 


7. Unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays 
de la Loire 


 
Décision du 16 novembre 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’unité 
départementale concernant les pouvoirs propres dans le domaine de l’inspection de la 
législation du travail 
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Hôpital d’Evron 
 
Avis de concours sur titres du 3 novembre 2016 pour le recrutement d’un Ouvrier 
Professionnel Qualifié - spécialité : Peintre 
 
Avis de recrutement du 3 novembre 2016 par liste d’aptitude d’agent d’entretien qualifié 
 
 
 
 







 


9. Préfecture 


Cabinet 
 
Arrêté n° 2016-312-02-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement SA PEGASE-BRICOMARCHE situé 
Z.A. de Lourzais – RD 771 à RENAZE 
 
Arrêté n° 2016-312-03-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Intermarché Contact situé 11 rue Haute 
Chiffolière 53000 LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-04-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement CHIC ET CHOUETTE situé 1 rue du 
Gué de Selle à SAINTE GEMMES LE ROBERT 
 
Arrêté n° 2016-312-05-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement BRICOMAN situé Parc de l’Habitat-
Route de Fougères 53000 LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-06-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement SOCRAMAT GEDIMAT situé 1 rue 
d’Espagne à  CRAON 
 
Arrêté n° 2016-312-07-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’Agence Postale de St Pierre des Nids située 8 place de 
la Poste à SAINT-PIERRE-DES-NIDS 
 
Arrêté n° 2016-312-08-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’Agence Postale située 13 Boulevard Pasteur à 
ERNEE 
 
Arrêté n° 2016-312-09-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’Agence Postale située 94 rue Mac Donald à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-10-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Hôtel Première Classe situé Boulevard 
Bertrand du Guesclin 53000 LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-11-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un système 
de vidéoprotection au sein de la SARL Le Bistrot du Palais situé 9 place de la Trémoille à 
LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-12-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Action France SAS situé avenue de la 
Communauté Européenne à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-13-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Bijouterie-Horlogerie « Prieur » - SARL 
B.L.P. Joaillier situé 1 place Jean Moulin à LAVAL 







 
Arrêté n° 2016-312-14-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Bar-Tabac « Le Papotier » situé 2 place 
d’Avesnières à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-15-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement CLARTE « Ingénierium » situé 4 rue de 
l’Ermitage à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-16-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Fromageries Perreault situé Z.I. du 
Fresne à MESLAY-DU-MAINE 
 
Arrêté n° 2016-312-17-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement SARL CNB-Salon de Coiffure situé ZA 
Fougetterie – Centre Commercial E. Leclerc à Azé 
 
Arrêté n° 2016-312-18-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Bar-Tabac « O Rendez Vous des 
Amis » situé 18-20 rue d’Ernée à SAINT-PIERRE-DES-LANDES 
 
Arrêté n° 2016-312-19-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection pour un immeuble particulier appartenant à Mme Pierrette 
BOITEAU à l’adresse 4 rue Thiers à CHATEAU-GONTIER 
 
Arrêté n° 2016-312-20-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement MAIF situé rue Louis de Broglie – 
Technopolis à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-21-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’Hôtel de police situé rue Vaufleury à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-22-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Entreprise des Territoires situé les 
Crésantières à COSSE EN CHAMPAGNE 
 
Arrêté n° 2016-312-23-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Crédit du Nord situé 2 rue de la Paix à 
LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-24-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’Agence Postale située 11 rue du Général de Gaulle à 
CHANGE 
 
Arrêté n° 2016-312-25-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement BNP Paribas situé 34 allée de Cambrai 
à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-26-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement CARREFOUR Laval situé 46 avenue 
de Lattre de Tassigny à LAVAL 







 
Arrêté n° 2016-312-27-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement Le Milano situé Centre Commercial 
Pégase- avenue de la Communauté Européenne à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-28-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de la machine ABRICOLIS INPOST de la société 
INPOST France située avenue Georges Pompidou à  CHATEAU-GONTIER 
 
Arrêté n° 2016-312-29-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de la machine ABRICOLIS INPOST de la société 
INPOST France située avenue de la Communauté Européenne à LAVAL 
 
Arrêté n° 2016-312-30-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de la machine ABRICOLIS INPOST de la société 
INPOST France située route de Paris, Boulevard Paul Lintier à MAYENNE 
 
Arrêté n° 2016-312-31-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement FC Lavage 53-Thalass’auto situé 8 rue 
de la Fougetterie à Azé 
 
Arrêté n° 2016-312-32-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de la station-service exploitée par la SARL 
MALANDRYE située Aire de Laval-Bonchamp à Bonchamp-les-Laval 
 
Arrêté n° 2016-312-33-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement SODISTRA situé 2 rue Gustave Eiffel 
à CHATEAU-GONTIER 
 
Arrêté n° 2016-312-34-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un 
système de vidéoprotection au sein de l’établissement ROMET MOTOCULTURE SARL 
situé 66 rue Division Leclerc à  GENNES SUR GLAIZE 
 
 
Direction des politiques territoriales 
 
Arrêté du 9 novembre 2016 fixant la composition de la commission départementale 
d’aménagement commercial en vue de la séance du 12 décembre 2016 
 
Ordre du jour de la séance du 12 décembre 2016 de la commission départementale 
d’aménagement commercial 
 
 
Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 
Arrêté du 26 octobre 2016 instituant des servitudes d’utilité publiques sur le site de 
Rochefort à Andouillé (53) 
 
Arrêté n° 2016-R2-088 du 4 novembre 2016 portant retrait d’agrément de la société CAP 12 
Points pour la formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 du code de la route 
 







Arrêté n° 2016-R2-089 du 4 novembre 2016 portant agrément de CAP 12 Points pour la 
formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 du code de la route 
 
Arrêté n° 2016R30311 du 17 novembre 2016 portant constitution de la commission 
d’expulsion du département de la Mayenne 
 
 


10.  Sous-préfectures 


Sous-préfecture de Château-Gontier 
 
Arrêté SPCG n° 109-2016 du 18 novembre 2016 
Elections municipales partielles complémentaires - Ballée 
 
 
 
 








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-15-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement CLARTE "Ingénierium"
situé 4 rue de l'Ermitage à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la demande reçue le 22 juin 2016, complétée le 29 juin 2016 de l’établissement CLARTE,
représenté par Madame Sandrine WULLENS, responsable suivi des affaires, en vue d’obtenir
l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  son  site  CLARTE
"Ingénierium" situé 4 rue de l'Ermitage à LAVAL;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  L’établissement CLARTE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
à exploiter un système de vidéoprotection comprenant  1 caméra intérieure  au sein  de son site
CLARTE "Ingénierium" situé 4 rue de l'Ermitage à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX
 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39


site internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr 
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
                   -         M. VETIL Olivier


 -         M. BOULHET Alexandre


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Madame  Sandrine  WULLENS et  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-23-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Crédit du Nord
situé 2 rue de la Paix à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  par  télédéclaration  le  27  avril  2016,  complétée  le  22  août  2016,  de
l’établissement Crédit du Nord, représenté par Monsieur Patrick ROSE, responsable sécurité, en
vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de vidéoprotection pour son site à
l’adresse 2 rue de la Paix à LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   L’établissement  Crédit  du  Nord est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  3 caméras  intérieures
pour son site à l’adresse 2 rue de la Paix à LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
- le responsable sécurité
- la société Amphitech, société de maintenance
- la société Critel, société de télésurveillance


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à  Monsieur Patrick ROSE et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-21-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’Hôtel de police
situé rue Vaufleury à LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu la demande reçue le 9 août 2016 du directeur départemental de la sécurité publique, en vue
d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  l’Hôtel  de
police situé rue Vaufleury à LAVAL;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er : La direction départementale de la sécurité publique est autorisé, pour une durée de
cinq ans renouvelable, à  exploiter  un  système de  vidéoprotection comprenant  23 caméras
intérieures et 5 caméras extérieures  pour le site de l’Hôtel de police situé rue Vaufleury à
LAVAL.
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BELLANGER Jean-François
-         M. DOMONT Nicolas
-         M. MALLIER Bertrand


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à ce dernier et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).









		Voies et délais de recours










PRÉFET DE LA MAYENNE
Direction départementale


des territoires


Service
Eau et Biodiversité


Unité
Forêt - Nature - Biodiversité


Décision de la commission départementale
de la chasse et de la faune sauvage


formation spécialisée
«     indemnisation des dégâts de gibier     »


séance du 19 octobre 2016


Barème des céréales à paille, oléagineux et protéagineux pour la campagne d'indemnisation 2016


adopté à l'unanimité par les membres de la CDCFS


Nature des denrées Prix retenus pour la campagne 2016


Blé dur 20,00 € / quintal


Blé tendre 14,20 € / quintal


Orge de mouture 11,50 € / quintal


Orge brassicole de printemps 17,00 € / quintal


Orge brassicole d'hiver 15,00 € / quintal


Avoine noire 15,50 € / quintal


Seigle 14,50 € / quintal


Triticale 11,50 € / quintal


Colza 34,00 € / quintal


Pois 24,50 € / quintal


Féveroles 19,50 € / quintal


Paille 35,00 € / tonne


Lin -----------------


Cette décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
Le chef  du service Eau et Biodiversité,


signé


Christine Cadillon


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-seb-fnb@mayenne.gouv.fr  


Nom du fichier : T:\074_chasse\004_CDCFS\baremes_dégats_estimateurs\2016\baremes_cereales








                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n° 2016-312-10-DSC  du 7 novembre 2016 
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de l’établissement Hôtel Première Classe
situé Boulevard Bertrand du Guesclin 53000 LAVAL


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la  demande reçue  le  23  mai  2016  et  complétée  le  7  juin  2016  de la  SAS  SOLAPREC
représentée  par  Monsieur  Denis  DAVENEL,  directeur,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
fonctionnement  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  l’Hôtel  Première  Classe  Laval  situé
Boulevard Bertrand du Guesclin à LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article 1er :  La SAS SOLAPREC est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, à 
exploiter  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  1 caméra  intérieure  et  1  caméra
extérieure  au sein de l’Hôtel Première Classe Laval  situé Boulevard Bertrand du Guesclin à
LAVAL 
Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
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Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
                   -         M. DAVENEL Denis


-         M. DAVENEL Philippe


-         Mme DOUIN Aurélie


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.







La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur Denis DAVENEL et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


    Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale
des Territoires


Service
Eau et Biodiversité


Unité
Forêt - Nature - Biodiversité


Décision de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage 


formation spécialisée « indemnisation des dégâts de gibier »


séance restreinte du 19 octobre 2016


Fixation du barème d'indemnisation perte de récolte des prairies
ce barème ne concerne que la perte de récolte des prairies naturelles et temporaires. Il est adopté à


l'unanimité pour la récolte de l'année 2016.


Nature denrée Prix retenu pour la campagne 2016


Foin 11,00 €/quintal


La présente décision est publiée au recueil des actes administratif  de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
                                                                               Le chef  du service Eau et Biodiversité,


                                                                           signé


Christine Cadillon


    
        


Nom du fichier : O:\RAA 2016\NOVEMBRE 2016\2016 11 22 RAA 1ère quinzaine\DDT\20161019_DDT_decision_DDT_bareme_foin_2016.odt









































































































































































































                                                                                        


PREFET DE LA MAYENNE


 
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET
SERVICE DES SECURITES
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure


Arrêté n°2016-312-29-DSC  du 7 novembre 2016
autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection 


au sein de la machine ABRICOLIS INPOST 
de la société  INPOST France


située avenue de la Communauté Européenne à LAVAL 


Le préfet de  la Mayenne
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et
R.. 252-2 et suivants ;


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ;


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu  la demande reçue le 8 septembre 2016, de la société INPOST FRANCE, représentée par
Monsieur Olivier BINET, directeur général, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement
d’un système de vidéoprotection sur la machine la machine ABRICOLIS INPOST située  avenue
de la Communauté Européenne à LAVAL ;


Vu l’avis du référent sûreté ;


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ;


Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité


 


ARRETE :


Article  1er :   La  société  INPOST  FRANCE  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à exploiter un système  de vidéoprotection  comprenant  3 caméras  extérieures
pour sa machine située avenue de la Communauté Européenne à LAVAL.


46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX
 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39


site internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr 



http://www.service-public.fr/

http://www.mayenne.gouv.fr/





Ce dispositif  poursuit la finalité suivante :
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens


Article  2 :  Le dispositif  sera installé  conformément au dossier  présenté par le  pétitionnaire.
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en
œuvre.


Article  3 :  Le public  devra  être informé dans  l’établissement  cité  dans l’article  1er,  par une
signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection ;
- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés,
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une
caméra.


Article 4 : Sont habilités à visionner les images enregistrées :
-         M. BINET Olivier
-         Mme ALOME Yaara


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de
la  commission  départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance,  information  de  cette
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre.
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des
images comme élément de l’enquête à venir.


Article  5  :  Le  titulaire  de  l’autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date de leur transmission au
parquet. 


Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système.  Des  consignes  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront
données à toutes les personnes concernées.


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer
en  son  absence  ou  en  l'absence  des  personnes  habilitées  à  l'article  précédent.  Les  images
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées.
 







Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment
habilités  par  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  Monsieur  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne auront accès aux images.


La durée de conservation des images ne pourra excéder 30 jours, sauf  dans le cas où les données
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d’une information
judiciaire.


Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).


Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif
aux  dispositions  générales  en  matière  de  vidéoprotection,  et  en  cas  de  modification  des
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée.


Cette  autorisation  est  délivrée  sans  préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables
(code du travail, code civil, code pénal…).


Article 10  : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant
l’échéance de ce délai. 
 
Article  11 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur Olivier BINET et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Pour le préfet et  par délégation


                                                                           Le directeur des services du cabinet


 


  Anthony BOUKOUCHA


Voies et délais de recours
Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  recueil  des
actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  de
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :


-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  -  Direction  des  Libertés  Publiques  et  des  Affaires
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du  rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.


-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours
contentieux).
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